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Chapitre 5

L'imposition des résultats de l'entreprise

I ♦ Les différentes catégories d'entreprise

De la forme juridique de l'entreprise dépend en principe l'imposition de son résultat. On distingue classiquement les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu de celles relevant de l'impôt sur les sociétés.

A. Entreprises relevant de l'impôt sur le revenu

Il existe deux grandes catégories d'entreprises relevant de l'impôt sur le revenu : les entreprises individuellesentreprise individuelle, caractérisées par le fait qu'elles ne disposent pas de la personnalité morale, et les sociétés de personnessociété de personnes.

1.  Les entreprises individuelles

Sur le plan juridique, elles se confondent avec l'entrepreneur, car elles ne possèdent pas la personnalité juridique. Fiscalement, leurs revenus sont imposés obligatoirement à l'impôt sur le revenu, sans aucune possibilité d'option pour l'impôt sur les sociétés (voir ci-après la spécificité de l'entreprise individuelle à responsabilité limitée).

La catégorie de revenu correspond à l'activité exercée par l'entreprise : ainsi, un commerçant relèvera des BIC, un professionnel libéral des BNC, un agriculteur des BA.

Si l'entreprise réalise un déficit, ce déficit, qui constituera un déficit professionnel, s'imputera en principe sur les autres revenus du chef d'entreprise, ou formera, à défaut d'autre revenu, un déficit global.

2.  Les sociétés de personnes

Ces sociétés possèdent la personnalité morale, à l'exception des sociétés non immatriculées au registre du commerce (sociétés de fait et sociétés en participation).

Leur personnalité se distingue de celle de leurs associés, qui peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.

Fiscalement, ces sociétés relèvent de plein droit de l'impôt sur le revenu : sociétés en nom collectif, sociétés civiles, sociétés en commandite simple (SCS) pour la part revenant aux commandités, sociétés en participation, sociétés de fait, EURL (entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée) lorsque l'associé unique est une personne physique, GIE (groupements d'intérêt économique).

Mais certaines sociétés de capitaux peuvent opter pour l'impôt sur le revenu, sous conditions (SAS, SA et SARL).

Ces sociétés ne supportent pas l'impôt, puisque l'impôt sur le revenu ne peut pas être acquitté par une personne morale. L'impôt est donc payé par les associés. Dans le cas où l'associé est une personne physique, il sera redevable de l'impôt sur le revenu dans la catégorie qui correspond à l'activité exercée par la société. On parle de « sociétés translucides » : elles ont la personnalité fiscale, mais elles ne paient pas l'impôt puisque ce sont les associés qui l'acquittent.

Notons que les associés sont imposés sur le résultat réalisé par la société, qu'il soit perçu ou non. Si l'associé a perçu une rémunération, elle ne relèvera en aucun cas des traitements et salaires, mais de la catégorie de revenus qui correspond à l'activité exercée par la société. Pour la société, les salaires versés aux associés ne sont pas déductibles fiscalement de son résultat.

Si la société réalise un déficit, chaque associé va appréhender une quote-part de déficit et l'imputer sur ses autres revenus, dans la mesure où il s'agit d'un déficit professionnel. Cette condition sera remplie si l'associé exerce son activité professionnelle principale dans la société : on parlera dans ce cas d'associé « actif ».

ExempleA et B, personnes physiques, sont associés d'une société en nom collectif qui exerce l'activité d'hôtelier restaurateur.

A et B étant des personnes physiques, le bénéfice fiscal réalisé par la société relève de la catégorie des BIC et ce sont les associés qui paieront l'impôt sur le revenu sur leur quote-part de BIC.



B. Entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés

On trouve ici les sociétés de capitauxsociété de capitaux, au sein desquelles la finance importe plus que la personnalité des associés : il s'agit principalement des SA (sociétés anonymes), SAS (sociétés par actions simplifiée), SARL (sociétés à responsabilité limitée), SCA (sociétés en commandite par actions)

Titulaires de la personnalité morale, ces sociétés ont également la personnalité fiscale : elles sont redevables d'un impôt qui est calculé directement sur leur résultat fiscal. Cet impôt, c'est l'impôt sur les sociétés.

L'impôt sur les sociétés, qui représente en principe un tiers du résultat fiscal, ne constitue pas une charge fiscalement déductible pour la société qui le verse.

Pour les associés, ils ne seront imposés qu'à hauteur des revenus que la société leur alloue : s'il s'agit d'un dividende, il supportera l'impôt progressif sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. Si l'associé est également salarié de la société, sa rémunération relèvera de la catégorie des traitements et salaires, et supportera l'impôt sur le revenu au taux progressif. La société pourra fiscalement déduire les salaires versés aux associés, dans la mesure où ils ne sont pas exagérés et s'ils correspondent à un travail effectif.

Fiscalement, on parle de sociétés « opaques » : il y a, entre la société et les associés, un écran juridique. La société paie son impôt, les associés acquittent le leur.

De prime abord, l'IS paraît plus juste puisque l'associé qui ne perçoit pas de revenus n'est pas imposé. Nous verrons que, dans certaines situations, le recours à une structure relevant de l'IR est plus favorable.

Si la société réalise un déficit, ce déficit sera « géré » au niveau de la société : il pourra faire l'objet d'un report vers l'avant ou d'un report vers l'arrière. Contrairement aux sociétés relevant de l'IR, il n'aura aucune incidence chez les associés.

L'exemple qui suit permet de se familiariser avec les modalités d'imposition des entreprises, qu'elles relèvent de l'IR ou de l'IS.

Exemple1. Les données

N = 2014

La société TECHNO PLUS, créée en 2005, exerce une activité de négoce de produits informatiques. Elle est composée de M. Dupont et de M. Durand : chaque associé possède la moitié du capital social.

Le chiffre d'affaires hors taxes de l'exercice N s'élève à 1 550 000 €, et le bénéfice comptable est de 300 000 €.

L'exercice comptable correspond à l'année civile. Le résultat de l'exercice N tient compte des opérations suivantes :

- M. Dupont, en sa qualité de gérant de la société, a perçu une rémunération de 40 000 € ;

- M. Durand, en tant que directeur administratif et financier, a perçu une rémunération de 25 000 €.

Questions

a) Question 1 : en supposant que cette société relève du régime des sociétés de personnes, déterminez le résultat fiscal imposable et le revenu à déclarer par MM. Dupont et Durand à l'impôt sur le revenu.

b) Question 2 : même question, en supposant que cette société relève du régime des sociétés de capitaux. Calculez, de plus, l'impôt dû par la société sachant que la société ne peut pas bénéficier de l'IS réduit des PME.

Précisions

La société TECHNO PLUS est adhérente d'un CGA (centre de gestion agrée).

MM. Dupont et Durand sont célibataires et n'ont pas de revenus autres que ceux provenant de leur activité dans la société TECHNO PLUS.

2. La solution

a) Question 1 : la société est une société de personnes relevant de l'IR

Les bénéfices ou déficits réalisés sont imposés non pas directement au nom de la société, mais au nom propre des associés, à l'impôt sur le revenu (puisqu'il s'agit d'associés personnes physiques), dans la catégorie correspondant à l'activité de la société (voir Chapitre 14).

L'entreprise TECHNO PLUS exerce une activité commerciale par nature ; de ce fait, les revenus seront déterminés selon les règles applicables à la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

Pour les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu, les sommes ou rémunérations prélevées par les associés d'une société de personnes ne sont pas déductibles des résultats de l'entreprise.

En conséquence, les rémunérations perçues par Messieurs Dupont et Durand doivent être réintégrées au résultat. Il convient donc de réintégrer la somme de : 65 000 € (40 000 + 25 000).

	Bénéfice comptable :


	300 000 €




	Réintégrations :


	 




	– rémunération de M. Dupont


	40 000




	– rémunération de M. Durand


	25 000







Le bénéfice fiscal de l'entreprise s'élève à : 300 000 + 65 000 = 365 000 €.

Ce bénéfice n'est pas taxé au nom de la société, mais il doit être réparti entre les deux associés. Pour cela, il faut tout d'abord déterminer le résultat à répartir.

Le bénéfice à déclarer au titre des BIC par chacun des associés est le suivant :

	M. Dupont :


	 




	– quote-part du bénéfice social (les deux associés sont à égalité dans la société) :




	300 000 × 50 % = 150 000 €




	– + sa rémunération :


	40 000 €




	Soit un total imposable en BIC de :


	190 000 €




	M. Durand :


	 




	– quote-part du bénéfice social :


	300 000 × 50 % = 150 000 €




	– rémunération :


	25 000 €




	Soit un total imposable en BIC de :


	175 000 €







 

L'entreprise étant membre d'un Centre de gestion agréé, c'est ce bénéfice qui est imposé au titre de l'impôt sur le revenu, sans majoration (voir Chapitre 12).

M. Dupont sera donc imposé à l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des BIC, sur 190 000 €.

M. Durand sera imposé sur un BIC de 175 000 €.

b) Question 2 : la société est une société de capitaux relevant de l'IS

Les rémunérations versées aux associés n'étant ni fictives, ni exagérées, elles sont déductibles fiscalement.

Le résultat fiscal est, dans ce cas, égal au résultat comptable, soit 300 000 €.

L'IS versé par la société à l'État s'élève à 300 000 × 33,1/3 % (la société ne relève pas de l'IS réduit des PME) = 100 000 €.

La société peut distribuer à ses associés un dividende de : résultat comptable – IS, soit 300 000 – 100 000 = 200 000 €. Chaque associé a donc droit à 100 000 €.

Cette distribution interviendra en N+1.

Si les dividendes sont intégralement distribués, l'IR progressif et les prélèvements sociaux s'appliqueront. S'ils sont mis en réserve, il est évident que la formule IS présenterait plus d'intérêt compte tenu du fait que les associés seraient imposés sur les seuls salaires perçus.



II ♦ Les principes directeurs de détermination du résultat imposable de l'entreprise

A. Définition du bénéfice imposable

Le bénéfice imposablebénéfice imposable est égal à la différence entre les produits réalisés par l'entreprise et les charges qu'elle a engagées, corrigée des cessions d'éléments d'actifs. Telle est la définition de l'article 38.1 du CGI, analytique.

La définition synthétique du bénéfice imposable figure à l'article 38.2 du code général des impôts. Cette définition mérite d'être citée in extenso :

Aux termes de l'article 38.2 du CGI : « Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt diminuée des suppléments d'apport et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les associés. L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiés ». 



Cette définition repose sur la notion de variation d'actif netvariation d'actif net : il s'agit de comparer le bilan de clôture et le bilan d'ouverture de l'entreprise, toute variation des capitaux propres entraînant une variation du résultat imposable. Cette définition, plus riche que la précédente, peut constituer notamment pour l'administration fiscale une arme redoutable.
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